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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

1. La motion 1431, déposée le 12 octobre 2001 par les députés de la 
Commission des affaires sociales du Grand Conseil, dont la teneur est la 
suivante : 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève, 
considérant : 
– les attentes de plus en plus grandes à l'égard du système des 

allocations familiales; 
– les limites qu'impose à de telles ambitions le mode de financement 

actuel, exclusivement à la charge des employeurs; 
– la complexité du système mis en place par la loi du 1er mars 1996 et 

ses conséquences tant en ce qui concerne la lourdeur administrative 
que la mise à l'écart de nombreux bénéficiaires par l'introduction d'un 
mécanisme de conditions de revenus auparavant inconnu dans les 
allocations familiales; 

– l'utilité de désenchevêtrer les dépenses en faveur de la formation 
professionnelle et de l'encouragement aux études d'une part et des 
allocations familiales d'autre part dans un souci de transparence et de 
clarté, 

demande au Conseil d'Etat : 
de mettre sur pied un groupe d'experts, dont il désigne le président et qui 
comprend un représentant de la CCGC, un représentant qualifié de 
l'UAPG, un représentant de la conférence des caisses d'allocations 
familiales genevoises et un représentant qualifié de la CGAS, afin 
d'étudier et de faire des propositions concrètes d'ici septembre 2002,  
touchant particulièrement : 
– les modes de financement du régime, notamment un système paritaire 

de perception et ses conséquences en matière de gestion des caisses;  
– le retour à une loi exhaustive sur les allocations familiales sans 

conditions de revenus;  
– toute autre suggestion assurant un système simple, viable et social 

d'allocations familiales permettant au canton de Genève d'attendre 
dans la sérénité un éventuel régime fédéral unifié.  
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2. La motion 1608, déposée le 28 octobre 2004, dont la teneur est la 

suivante : 
Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève, 
considérant : 
– la création d'une assurance-maternité genevoise, suite au rejet du 

projet fédéral de 1999; 
– l'acceptation par le peuple suisse par 55,4 % de oui et par le peuple 

genevois par 79,5 % de oui de la modification du 3 octobre 2003 de la 
loi sur les allocations pour perte de gain (en cas de service ou de 
maternité); 

– la volonté de maintenir à Genève le niveau de prestations actuelles; 
– la nécessité d'imaginer un système de compensation qui n'alourdisse 

ni les charges financières globales de l'assurance, ni les charges 
administratives des entreprises, 

invite le Conseil d'Etat 
à présenter avant la fin de l'année 2004 un projet de loi visant à tripler 
les allocations de naissance et à augmenter les allocations familiales. 
 
RÉPONSE DE CONSEIL D’ÉTAT 
1. Par motion 1431, citée ci-dessus, il a été demandé au Conseil d'Etat 

de mettre sur pied un groupe d'experts afin d'étudier et de faire des 
propositions concrètes touchant tout le système d'allocations familiales. 

Donnant suite à cette motion, le Conseil d'Etat a nommé un groupe 
d'experts par arrêté du 17 avril 2002, sous la présidence de Mme Christine 
Sayegh. Le groupe d'experts a rendu son rapport final le 31 octobre 2003 
(annexe : rapport du groupe d'experts). Le projet de loi modifiant la loi sur les 
allocations familiales (J 5 10) entend introduire le modèle proposé par le 
groupe d'experts, qui préconise en résumé les prestations suivantes : 
a) allocations de base pour enfants âgés de 0 à 18 ans; 
b) allocations intermédiaires pour enfants âgés de 18 ans à 19 ans et 11 mois, 

soumises à condition de formation; 
c) système élargi des bourses selon les critères de l'allocation d'études ou 

d'apprentissage. 
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Les prestations a) et b) sont intégrées dans la loi sur les allocations 
familiales (ci-après : LAF) et financées par des contributions des employeurs, 
à l'exception des prestations pour personnes sans activité lucrative. 

Les prestations c) sont régies par la loi sur l'encouragement aux études, du 
4 octobre 1989, et la loi sur l'orientation, la formation et le travail des jeunes 
gens, du 21 juin 1985. Leur introduction nécessite une modification parallèle 
de ces deux lois. Ces prestations sont financées par les pouvoirs publics.  
 

2. En date du 1er janvier 2002, la modification de la LAF est entrée en 
vigueur, introduisant notamment un taux de contribution unique et créant le 
fonds cantonal de compensation des allocations familiales. Saisi par un 
recours de droit public, le Tribunal fédéral, par arrêt du 4 juillet 2003 
(2P.329.2001), a constaté l'inconstitutionnalité de l'article 27, alinéa 3, 
2e phrase LAF, dans la mesure où il délègue au Conseil d'Etat la compétence 
de fixer le taux de contribution, sans toutefois lui indiquer une fourchette ou 
un plafond. Dans le même arrêt, le Tribunal fédéral a constaté 
l'inconstitutionnalité du mode de financement des allocations pour les 
personnes non actives et les cas spéciaux (article 31, alinéa 2, lettres a) et c). 
Le Tribunal fédéral a considéré que ces prestations relèvent de la politique 
sociale et de l'assistance, que l'Etat ne peut mettre exclusivement à la charge 
d'un cercle déterminé de contribuables, soit les employeurs, les indépendants 
et les salariés d'un employeur non tenus de cotiser, sous peine de violer le 
principe de la généralité de l'impôt.  

Le Tribunal fédéral a rendu une décision incitative, constatant 
l'inconstitutionnalité des dispositions précitées, sans les annuler, mais invitant 
le législateur cantonal à les modifier rapidement pour les rendre conformes à 
la Constitution. Il s'agit donc présentement de donner suite à cet arrêt par 
l'adoption des modifications idoines.  
 

3. Le 21 avril 2005, le Grand Conseil a adopté la loi instituant une 
assurance en cas de maternité et d'adoption. Cette loi a pour but l'adaptation 
du droit cantonal au nouveau régime fédéral en matière d'assurance-
maternité, tout en maintenant les acquis genevois. Elle entrera en vigueur le 
1er juillet 2005, en même temps que le nouveau droit fédéral. Les dispositions 
de cette loi, combinées à celles du projet de loi modifiant la loi sur les 
allocations familiales (J 5 10), répondent à l'invite de la motion 1608.  
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Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les députés, à prendre acte du présent rapport. 

 
 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

 Le chancelier : La présidente : 
 Robert Hensler Martine Brunschwig Graf 
 
 
 
 
Annexe : Rapport final du groupe d'experts pour la refonte du régime 

des allocations familiales M 1431, du 31 octobre 2003. 
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